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 Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Unité gestion qualitative et milieux aquatiques 

ARRÊTÉ N° 
Portant prescriptions complémentaires au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement

concernant la réparation du seuil et du mur de soutènement dans le Vidourle
Communes de Cros

                                                                                                                                  

Le Préfet du Gard
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du mérite 

Vu la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L211-1, L214-1 à 214-6, L.214-17 et 18 ainsi que
R214-1, R214-32 à R214-40 relatifs aux procédures de déclaration,

Vu le code civil ;            

Vu le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin  versant  Rhône
Méditerranée 2022-2027, adopté le 18 mars 2022 ;          

 Vu Le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

Vu L’arrêté préfectoral  n°30-2023-08-21-00016 du 21 Août  2023 portant  délégation de signature à M.
Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

Vu la décision n°2023-SF-AG03 du 23 Août 2023 de M. Sébastien FERRA, directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;                          

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux
installations,  ouvrages,  travaux et activités  soumis  à autorisation ou à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature
annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement,

Vu l’arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
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Code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1
du Code de l’environnement ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 01/02/2023, présenté par la Commune de Cros, enregistré sous le n° 30-2022-0010105,

Vu la demande de compléments adressée au pétitionnaire par courrier en date du 16 mars 2023,

Vu les compléments au dossier réceptionnés par le service Eau et Risques le 30 mars 2023,

Vu l’absence d'observation de la commune sur le projet d'arrêté portant prescriptions complémentaires,

    
Considérant que  la  réfection  selon les  conditions  du  présent  arrêté n'est  pas  de nature à altérer  la
continuité écologique actuelle au sens de l’article L.214-17 du code de l’environnement,                      
          
Considérant qu’au regard de son ancienneté, le seuil revêt un caractère patrimonial pour la commune de
Cros, 

Considérant que  la  demande  et  les  engagements  du  pétitionnaire  doivent  être  complétés  par  des
prescriptions complémentaires de gestion permettant  de garantir  la  préservation des intérêts visés  à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ; 
                                                                                                                                                                    

Sur proposition de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRÊTE 

TITRE I : AUTORISATION DE TRAVAUX

ARTICLE 1 : Objet 

La commune de Cros, représentée par son maire, ci-après désignée sous le terme « le bénéficiaire », est
autorisée en application de l’article L. 214-3 du Code de l’environnement, sous réserve des prescriptions
énoncées aux articles suivants, à procéder à la réfection à l'identique du seuil et du mur de soutènement
situés au droit de la Station de Traitement des Eaux Usées (STEU) de la commune,

                                                                                                                                                         
Les ouvrages constitutifs à cet aménagement entrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement. 

Les rubriques au titre de l'article R.214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont
les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0

     

Installations, ouvrages, travaux ou activités
étant de nature à détruire les frayères, les

zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des

crustacés et des batraciens : 1°) Destruction
de plus de 200 m2 de frayères (A), 2°) Dans

les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014
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3.1.2.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités
conduisant à modifier le profil en long ou le
profil  en  travers  du  lit  mineur  d’un  cours
d’eau, à l’exclusion de ceux visés à la rubrique
3.1.4.0,  ou  conduisant  à  la  dérivation  d’un
cours d’eau:
1° Sur une longueur de cours d’eau supérieure
ou égale à 100 m (A) 
2° Sur une longueur de cours d’eau inférieure
à 100 m (D)

Déclaration 3.1.2.0

 

TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La réalisation et le dimensionnement des ouvrages sont en tous points conformes à la demande déposée
et respectent les prescriptions des articles ci-après. 

ARTICLE 3 : Caractéristiques principales des ouvrages

Seuil                                                     

La  réfection  du seuil  se  fait  selon  les  dimensions  de  l'ouvrage  existant  au  moment  du dépôt  de  la
demande. La hauteur maximale de l'ouvrage s’établit au maximum à 2,6 m (partie centrale) par rapport au
fond de lit. Aucune rehausse de l'ouvrage n'est admise.
                                                                                    
Mur 

La réparation du mur perpendiculaire au seuil est autorisée selon des conditions définies au dossier, sur
une longueur maximum de 6 mètres.  
                                                                                                                                                                       

ARTICLE 4 : Prescriptions spécifiques en phase travaux
 
Les travaux sont réalisés en période d'étiage. 
La zone de chantier est protégée en amont par un batardeau constitué de deux rangs de bottes de paille
fixées au sol  par  des pieux métalliques  fichés  dans le lit  du Vidourle.  L'étanchéité du batardeau est
assurée par une bâche type polyane enveloppant les bottes de paille. Un dispositif constitué de tuyaux
de 50 cm de diamètre relie l'amont du batardeau et l'aval du chantier afin de faire transiter l'eau du
Vidourle.                                      

En aval de la zone de chantier , un deuxième batardeau, filtrant, constitué de bottes de paille est mis en
place dés le démarrage du chantier. Un dispositif de pompage des eaux présentes dans l'enceinte du
chantier est prévu. Il est relié à un bassin de décantation installé en rive droite, au droit de la STEU, de
dimensions 5 m x 10 m x 0,8 m. 
En  aucun  cas  les  eaux  souillées  ne  sont  rejetées  directement  dans  le  cours  d’eau.  En  cas  de  débit
significatif d'eaux d’exhaure et de perte d'efficacité du bassin de décantation, le béton employé est un
béton hydraulique. 
                                                                              
Respect du débit réservé

A tout moment, pendant la durée des travaux, notamment pendant la mise en place du batardeau amont
et du système de dérivation, le bénéficiaire est tenu de maintenir dans le lit du Vidourle un débit réservé
de 16 l/s (du 16 juin au 30 septembre).
                                                                                                                                                                

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2023-11-13-00001 - Arrêté portant prescriptions complémentaires

au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement concernant la réparation du seuil et du mur de soutènement dans le Vidourle

Communes de Cros

6



ARTICLE 5 : Mesures d’évitement et de réduction des impacts en phase chantier

Le bénéficiaire s’assure de l’entretien des engins de chantier afin d’éviter toutes pollutions.

Le bénéficiaire prend toutes les précautions par la mise en place de dispositifs de protection afin de
limiter les départs de matière en suspension ou de toutes substances susceptibles de porter atteinte à la
qualité de l'eau ou aux milieux aquatiques.

Le  bénéficiaire  s’assure,  en  vérifiant  visuellement  tout  au  long  du  chantier,  que  les  travaux  de
déplacement de matériaux, n’engendrent pas d’augmentation significative de la concentration en MES en
aval dans le lit du cours d'eau. Si un départ de matières en suspension est observé par le bénéficiaire,
l'opération est  momentanément stoppée le temps que le cours d’eau retrouve une situation compatible
avec la préservation des enjeux mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6 : Moyens d’intervention en cas d’incident ou d’accident 

En cas de pollution accidentelle des eaux :

Le  bénéficiaire  s’assure de l’établissement d’un plan  d'intervention :  utilisation  de kits  anti-pollution,
récupérer et évacuer les substances polluantes, et prévenir les organismes compétents en matière de
gestion de crise (SDIS, OFB, ARS, DDTM, fédération de pêche).

En cas de pollution accidentelle, le bénéficiaire prend toutes les mesures permettant de faire cesser la
pollution et informe les services de secours et les services de police de l'eau dans les meilleurs délais. Le
bénéficiaire prend à sa charge un suivi complémentaire (analyses qualitatives de l'eau).

En cas de risque de crue :

Les installations de services  du chantier  (stockage des engins  en dehors des  heures de travaux)  sont
placées hors zone inondable.

Le bénéficiaire s’assure des conditions météorologiques avant et pendant la phase chantier en consultant
le service d’alerte météorologique de Météo France, et procèdent à la mise en sécurité du chantier en cas
de risque de crue (service Vigicrue )  :  mise hors  de champ d'inondation du matériel  de chantier,  et
évacuation du personnel de chantier.

ARTICLE 7 : Prélèvements d'eau

La DDTM du Gard n'a pas connaissance d'un prélèvement d'eau régulier au niveau de la prise d'eau située
en amont du seuil et alimentant le béal situé en rive gauche. 

Préalablement aux travaux de réfection du seuil, cette prise d'eau :
- est mise hors d'état d'usage
- à défaut, fait l'objet d'une demande de régularisation administrative en tant qu'ouvrage de prélèvement
existant (le prélèvement associé devant également faire l'objet de la demande).  
Dans le cas où la régularisation est demandée, il est prévu l'équipement, au plus près de la prise d’eau,
d’un dispositif permettant de respecter en tout temps le débit réservé du Vidourle :
    • 40 l/s du 1er octobre au 15 juin, correspondant au 1/8ème du module ;
    • 16 l/s du 16 juin au 30 septembre, correspondants au 1/20ème du module. 
Le bénéficiaire, par l'intermédiaire du Maire disposant des pouvoirs de police générale, s'assure de la mise
en conformité du prélèvement. 

                                      
ARTICLE 8 : Ouvrage de protection de la Station de Traitement des Eaux Usées

                                
L'enrochement de protection disposé le long du linéaire de berge correspondant à la STEU n'a pas, selon
les éléments disponibles en DDTM au jour de la rédaction du présent arrêté, d'existence administrative. 
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Préalablement aux travaux de réfection du seuil, le pétitionnaire communique à la DDTM du Gard tout
élément justifiant de son existence administrative, ou à défaut les dimensions exactes de l'ouvrage, les
plans d'ensemble, ainsi que sa date de mise en place.

Dans le cas où cet ouvrage serait soumis aux dispositions de l'article R214-3 du code de l'environnement,
et  où  le  pétitionnaire  ne  pourrait  justifier  de  son  existence  administrative,  celui-ci  fait  l'objet
préalablement aux travaux de réfection du seuil :
- d'une régularisation en tant qu'ouvrage de consolidation ou protection des berges par des techniques
autres que végétales vivantes si sa mise en place est postérieure à la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 
- d'une procédure de reconnaissance d’antériorité au titre du R214-53 du code de l’environnement si sa
mise en place est antérieure à la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 . 
                                                                                      

                                                            

TITRE III : PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES
                                                            

                                                           

ARTICLE 9 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par les arrêtés suivants :

• l’arrêté  du  30  septembre  2014  fixant  les  prescriptions  techniques  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application
des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la
nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du Code de l’environnement ;

• l’arrêté  du  28  novembre  2007  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  installations,
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.
214-1 à L. 214-6 du Code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 de la nomenclature
annexée à l’article R. 214-1 du Code de l’environnement ;

              

ARTICLE 10 : Conformité au dossier et modifications

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets du présent arrêté, sont situés, installés et exploités
conformément aux plans et contenu du dossier de demande sans préjudice des dispositions du présent
arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages,  installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  demande  d’autorisation  doit  être  porté,  avant  sa
réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l’article R. 181-45 du Code de
l’environnement.

ARTICLE 11 : Caractère de l’autorisation      

La déclaration cesse de produire effet, sauf demande justifiée de prorogation, si  l’opération n'est pas
réalisée dans le délai de 3 ans à compter de la notification du présent arrêté.

L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’état exerçant ses
pouvoirs de police.                                                                                          

Faute pour le bénéficiaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l’administration
peut prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures nécessaires pour faire
disparaître aux frais du bénéficiaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2023-11-13-00001 - Arrêté portant prescriptions complémentaires

au titre de l'article L 214-3 du code de l'environnement concernant la réparation du seuil et du mur de soutènement dans le Vidourle

Communes de Cros

8



dans l’intérêt de l’environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application
des dispositions pénales relatives aux contraventions au Code de l’environnement.

Il en est de même dans le cas où, après s’être conformé aux mesures prescrites, le bénéficiaire change
ensuite l’état des lieux fixé par cette présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou s’il ne
maintient pas constamment les installations en état normal de bon fonctionnement

ARTICLE 12 : Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet du présent arrêté, qui sont de
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du Code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d’ouvrage prend ou fait prendre les
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le  bénéficiaire  demeure  responsable  des  accidents  ou  dommages  qui  seraient  la  conséquence  de
l'activité ou de l’exécution des travaux et de l'aménagement

           

ARTICLE 13 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

       

ARTICLE 14 : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 15 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise à la commune  de Cros, pour affichage pendant une durée
minimale d’un mois, une attestation de l’accomplissement de cette formalité est dressée par le maire et
envoyée au préfet. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible sur le lieu des travaux,
par les soins du pétitionnaire.
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du Gard pendant
une durée d’au moins 6 mois.
Une copie du présent arrêté est adressée à l'EPTB Vidourle.

                                                                                                                                

ARTICLE 16 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du Code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en mairie
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R181-44  du Code de  l’environnement  ou  la  publication  de  la
décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
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Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux  seules  fins  de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y
répondre. En cas de rejet implicite ou explicite,  les intéressés disposent d’un délai  de 2 mois pour se
pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 17 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  la  commune  de  Cros,  Le  Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer du Gard, le commandant du Groupement de Gendarmerie du
Gard, le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera  publié au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une ampliation sera tenue à la disposition du public en
mairie de Cros.
                                                                                                                                                                                           

                                                                                               

Nîmes, le 13/11/2023
 

                                                                                                                 Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation, 

le directeur départemental des territoires et de la
mer du Gard

Pour le directeur et par délégation, 
le chef du service eau et risques

SIGNE
Vincent COURTRAY
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